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PROCES-VERBAL REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

du  JEUDI 10/10/2024 à 20h30 

 
Présent(e)s : Vincent RESTIF – Alain MAUNIER – Daniel BLU - Cynthia CADOT – Dominique 

TUSSEAU - Bruno TOUPLAIN – Dominique MOUNIER – Pascale JULIEN. 

 

Absent(e)s : MM. Jessicka LUCIEN – Rose Marie MARCINIAK – Franck CHRETIEN 

Excusé(e)s : MM. Anthony TOURTIER – Eliane GUYON – Florent CROSNIER - Laëtitia ROUEIL 

Pouvoir :  

Secrétaire : Mme Pascale JULIEN 

 
 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 

1. Approbation PV du 05/09/2024 

2. CCPC : Saison culturelle 2024/2025 – Rapport eau potable 2023 

3. Finances : Admission en non-valeur – Demande subvention séjour de civisme et de mémoire 

4. RESSSOURCES HUMAINES : Adhésion aux contrats collectifs de prévoyance proposés par le 

CDG53 

5. BATIMENTS : Devis pergolas école – Devis contrat de maintenance cloche église et 

vérification protection contre la foudre 

6. Questions diverses et imprévues 

 

Approbation PV du 05/09/2024 

Le procès-verbal de la réunion du 5 septembre dernier est approuvé à l’unanimité des membres 

présents. 

 

7. CCPC :  

Saison culturelle 2024/2025  

Le maire informe que la saison culturelle est riche en évènement – Intérêt : spectacles 

décentralisés. 

Rapport eau potable 2023 

Voir annexe jointe. Prix 2,82 à 3,13 € prix énergie – Perte 15 % peu important – taux de 

renouvellement 0,61 %  tous les 100 ans – le kilomètrage de tuyau est important – Taux de 

conformité en micobiologie 99,2 % – Taux de conformité concernant les paramètres physico-

chimique 100 %. 

Assainissement collectif dessert 21622 habitants – Assainissement non collectif 8600 habitants. 

 

8. Finances :  

 

3-1 Admissions en non-valeur – Délibération N°2024-10-01 

M. le maire présente les admissions en non-valeur demandées par la Direction générale des 

finances,  

Date de convocation et d’affichage : 

04/10/2024 

Nombre de conseillers en exercice : 15  

Présents : 8 

Votants : 8 

Quorum : 8 
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d’un montant de 1,86 € pour des frais d’accueil périscolaire 2021 dont le montant est inférieur 

au seuil de poursuite, 

d’un montant de 16.38 € pour frais d’accueil périscolaire de 2022 dont la poursuite a été sans 

effet. 

M. BLU Daniel ne comprend pas pourquoi cette petite somme n’est pas réglée. Mme Cynthia 

CADOT demande si les impayés pourraient être prélevé sur  la CAF ? 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, notamment la procédure relative aux créances 

irrécouvrables, considérant l’état des produits irrécouvrables dressé par le comptable public, 

Considérant sa demande d’admission en non-valeur et qu’aucune poursuite ne peut-être engagée 

contre les redevables pour ces montants ou ont été sans effet,  

 

�Décision du conseil municipal : Le conseil municipal, après délibération, à l’unanimité, admet 

ces créances en non-valeur pour un montant total de 18,24 €. 

 

3-2  Demande d’aide financière séjour de civisme et de mémoire – Délibération N°2024-10-02 

M. le maire informe qu’il a reçu une demande d’aide financière du comité d’entente des amis de 

résistants et déportés de la Mayenne (CEDAR), dans le cadre du Concours national de la Résistance 

et de la Déportation, les lauréats sont récompensés pour leurs travaux individuels et collectifs par 

un voyage pédagogique de mémoire et de civisme de 3 jours. En 2024, Pauline Croissant, jeune 

habitante de la commune, scolarisée au collège Bienheureux Frassati Le Prieuré, a obtenu un prix 

départemental. Le coût estimatif  est de 355 € /personne. Ils informent qu’en général, les 

communes de lauréat versent une aide de 100 €. Budget total prévisionnel de 12 409 € (inclus 

1000 € des communes des lauréats). 

 

�Décision du conseil municipal : Le conseil municipal, après délibération, à l’unanimité, décide de 

verser une aide financière de 100 € au CEDAR ; 

 

9. RESSSOURCES HUMAINES : Adhésion aux contrats collectifs de prévoyance proposés par le CDG53 –

délibération N°2024-10-03 

Dans le souci d’assurer une couverture de prévoyance de qualité aux agents à effet du 1er janvier 

2025, le conseil municipal, par délibération du 28/03/2024, après avis du CST du 15/03/2024 a 

donné mandat au Centre de gestion de la Mayenne, membre du groupement de commandes 

constitué des 5 Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire, pour l’organisation, la 

conduite et l’animation du dialogue social au niveau régional en vertu des dispositions de l’accord 

collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire dans 

la Fonction Publique Territoriale, ainsi que pour la réalisation d’une mise en concurrence visant à 

la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la conclusion de conventions de 

participation pour la couverture du risque Prévoyance des agents à effet du 1er janvier 2025. 

 

Ainsi, les Centres de gestion et les organisations syndicales ont : 

- engagé un processus de négociation qui a abouti à un accord collectif régional en date du  

9 juillet 2024, 

- lancé une consultation au niveau régional pour être en mesure de proposer aux employeurs publics 

territoriaux l’adhésion à des conventions de participation et la souscription aux contrats 

d’assurance collectifs, de prévoyance complémentaire à compter du 1er janvier 2025, adossés à 

celles-ci. 
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Cette mutualisation des risques, organisée au niveau régional, permet de garantir aux personnels 

des employeurs publics territoriaux :  

- l'accès à des garanties collectives sans considération notamment de l'âge, de l'état de santé, du 

sexe ou de la catégorie professionnelle ; 

- un niveau de couverture adéquat reposant sur les garanties les plus pertinentes compte-tenu des 

besoins sociaux et des contraintes économiques des employeurs publics concernés ; 

- le bénéfice de taux de cotisations négociés et maintenus pendant 3 ans. 

Le Maire précise qu’afin de pouvoir adhérer définitivement à ce dispositif de protection des agents, il 

convient de : 

- Choisir un niveau de couverture à adhésion obligatoire pour l’ensemble des agents garantissant 

les risques Incapacité Temporaire de Travail et Invalidité à hauteur de 90 % / 95 % des revenus nets des 

agents (TBI, NBI et RI) ; 

- Choisir d’appliquer les dérogations règlementaires au caractère obligatoire de l’adhésion prévues 

par l’accord collectif régional ; 

- Définir la condition d’ancienneté requise pour l’adhésion des agents contractuels sans que celle-ci 

puisse dépasser 6 mois ; 

- Définir la participation en tant qu’employeur, cette participation ne pouvant pas être inférieure à 

50 % du montant de la cotisation acquittée par les agents au titre du régime de base à adhésion 

obligatoire retenu. 

Vu l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.452-11, L. 221-1 à L. 227-

4 et L. 827-1 à L. 827-12 ; 

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8 ; 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 

territoriales et leurs établissements publics au financement de la protection sociale 

complémentaire de leurs agents ; 

Vu la circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités 

territoriales et des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs 

agents ; 

Vu l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans la 

fonction publique ; 

Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 

fonctionpublique ; 

Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 

participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 

financement ; 

Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale 

Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale ; 

Vu le schéma régional de coopération, mutualisation et spécialisation adopté par délibérations 

concordantes des cinq centres de gestion des Pays de la Loire et signé le 26 septembre 2022 ; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 28/03/2024 donnant mandat au Centre de 

Gestion de la Mayenne, membre du groupement de commandes constitué des 5 Centres de 

Gestion de la région des Pays de la Loire, pour l’organisation, la conduite et l’animation du 

dialogue social au niveau régional et pour la réalisation d’une mise en concurrence visant à la 
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sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la conclusion de conventions de 

participation pour la couverture du risque Prévoyance. 

Vu l’accord collectif régional du 9 juillet 2024 relatif aux régimes de prévoyance 

complémentaires, à adhésion obligatoire, du personnel des Centres de Gestion des Pays de la 

Loire et des employeurs publics territoriaux ayant formalisé l’un de ces régimes. 

Vu l’accord collectif départemental du 6 septembre 2024 instituant un régime de prévoyance 

complémentaire, à adhésion obligatoire, au bénéfice de l’ensemble du personnel. 

Vu l’avis favorable du CST départemental du CDG en date du 25 septembre 2024. 

 

Après discussion, l’assemblée, à l’unanimité, décide de : 

 

• Adhérer à la convention de participation pour la couverture du risque prévoyance et au 

contrat collectif à adhésion obligatoire afférent au bénéfice de l’ensemble des agents de 

POMMERIEUX 

• Souscrire la garantie de base à adhésion obligatoire à hauteur de 95 % du revenu net des 

agents en cas d’Incapacité Temporaire de Travail ou d’Invalidité à effet du 1er janvier 2025 ; 

• Approuver la mise en place d’une dispense d'affiliation au bénéfice des agents et apprentis 

bénéficiaires d'un contrat à durée déterminée à condition de justifier par écrit en produisant 

tous documents d'une couverture individuelle souscrite par ailleurs pour le même type de 

garanties, conformément à l’article 2.10.2. de l’accord national du 11 juillet 2023 ; 

• Décider que l’adhésion au régime sera subordonnée, pour les agents contractuels, à une 

condition d’ancienneté de six mois, conformément à l’article 2.8. de l’accord national du 11 

juillet 2023. Cette ancienneté s’entend de la présence effective de l’agent (constatée sur une 

durée globale d’un an) ou dès l’arrivée au sein de celui-ci dès lors que la durée du contrat liant 

l’agent à l’employeur est supérieure ou égale à 6 mois ; 

• Participer financièrement à la cotisation des agents à hauteur de : 

Option modulation des cotisations en fonction du revenu brut du bénéficiaire :  

 

Tranche de revenus Part de l’employeur 

Revenu brut inférieur ou égal à 25 000 euros 65 % 

Revenu brut supérieur à 25 000 euros 50  % 

 

10. BATIMENTS :  

5-1 Devis pergolas école – Délibération N°2024-10-04 

M. MAUNIER Alain présente le devis pergolas pour installer au-dessus du bac à sable afin de 

protéger les enfants du soleil et de la pluie. Une autre entreprise sollicitée n’a pas donné suite. Il 

rappelle que 3500 € ont été budgétisé pour cette dépense. 

 

Devis KGM 



 

Procès-verbal réunion du conseil municipal de Pommerieux du 10/10/24                                           5 

 

 
 
Le conseil municipal, après délibération, à l’unanimité, accepte le devis pour la variante avec 

poteaux ronds, pour un montant de 2859,73 € H.T soit 3431.68 TTC. 

 
5-2 Devis contrat de maintenance cloche église et vérification protection contre la foudre- 

Délibération N°2024-10-05 

 

M. MAUNIER Alain informe que le contrat de maintenance des cloches avec l’entreprise MACE 

arrive à échéance au 31/12/2024.  

Il propose d’étudier 2 contrats de maintenance : 

MACE – Trégueux 22 
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Montant H.T 143,60 €/an soit 172,32 € TTC 

 

Devis BIARD –ROY Villedieu les Poêles 
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Montant  255 € H.T soit 306 € TTC 
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Après avoir étudié les propositions et malgré l’offre MACE la plus intéressante financièrement, M. 

Maunier propose de souscrire un contrat de maintenance auprès de l’entreprise BYARD-ROY 

intervenue pour une petite réparation alors que la sté MACE proposait un devis beaucoup plus 

important.  

Le conseil municipal, après avoir examiné les propositions des entreprises et entendu la plaidoirie 

de M. MAUNIER, à l’unanimité, décide de souscrire un contrat de maintenance des cloches auprès 

de l’entreprise BYARD –ROY à partir de janvier 2025 pour un montant annuel de 306 € TTC, 

autorise le maire à signer le nouveau contrat et résilier le contrat auprès de l’entreprise MACE ; 

 

11. Questions diverses et imprévues 

 

M. le maire propose de faire intervenir une personne de France SERVICES lors d’une prochaine 

réunion. 

 

Voirie hors agglomération : 

M. le maire expose la dangerosité du carrefour de la Chauvinière : 

 Un tourne à gauche est prévu au carrefour de la Chesnaie. Interpellation du département par M. 

Blu Daniel : En attente de réponse. Aménagement possible bande rouge, interdiction de doubler. 

 

Voie douce en agglomération 

Rencontre ECR du 2/10/2024 : compte-rendu 

M. Blu Daniel, informe que le tracé n’est pas modifié– Point critique traversée de route 

sécurisation – Essayer de créer une place de stationnement en face la bibliothèque – Le bureau 

d’études est très réactif – Présentation de l’APS le 17/10/24 – Dépôt dossier subvention fonds vert 

rapidement  55% et  Département Mobilité douce  25 %; Le réseau d’eau pluviale est à revoir avec 

la CCPC sur le tracé – Proposition de faire un diagnostic du réseau EP sur le tracé de la voie douce. 

Diagnostic réseaux d’eau réalisés –  

 

Réseau gaz 

M. Daniel donne le compte-rendu de la réunion concernant le réseaux gaz ; Tronçon Craon à 

Château-Gontier le long de la départementale côté Pommerieux (à gauche en venant de Château-

Gontier) puis le long de la voie verte – Arrêts de bus non impactés – Différents forages seront 

réalisés. L’intérêt est de faciliter le transport du gaz par les porteurs de projet en méthanisation – 

Phase de préparation jusqu’à Noël -Lors des travaux à partir de la 2ème quinzaine de janvier, la 

RD619  sera fermée pendant 3 jours et les travaux le long de la voie verte dureront plusieurs 

semaines. 

 

Réseau cuivre  

M. le maire informe que les lignes téléphoniques cuivre ne seront plus en service au 01/01/2027, 

remplacées par la fibre.3 tranches sur le Pays de Craon : 2025 -2026 -2027(pour Pommerieux). 

Une information pourra être faite lors de la galette des vœux et des réunions publiques seront 

organisées. 

 

Dernier commerce 
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Infos : rencontre du 01/10/24 avec le bureau d’études : Lieux possibles : foyer des jeunes, entrée 

de bourg ou centre bourg. 

 

Ombrière 

CR de la rencontre avec TEM : le 08/10- Visite à Quelaines St Gault – Etude sur le terrain de tennis 

et sur le terrain de volley sinon économiquement non viable – A étudier lors d’une prochaine 

réunion le mercredi 6/11/2024. Envoyer le document de présentation. 

 

Rencontre Mayenne Ingénierie :  

Aménagement rue des Magnolias : Proposition de reculer le panneau sens interdit pour donner du 

stationnement, les enseignants n’y sont pas favorables. Faire un projet différent 2 ou 3 

stationnements à la sortie de la rue des Magnolias. 

 

Limite propriété Chabrun : M. BLU Daniel informe que la haie était plantée sur le terrain 

communal. M. Chabrun réalisera sa clôture sur sa propriété sans acquisition de terrain à la 

commune. 

 

Passeport du civisme : 

Mme CADOT Cynthia informe que 8 actions seront à  réaliser en lien avec des associations de la 

commune, des enseignants et ou des élus – Il restera à déterminer l’association qui bénéficiera du 

reversement des actions en euros en partenariat avec les élèves. 1 nouvelle action en 2025-2026 : 

Respect des forces de sécurité. 

 

Finances 

M. le maire informe que le contexte national va impacter les collectivités locales. 

 

Dates à retenir : 

 

• Conseils municipaux 20H à partir de novembre : 14/11/2024  – 12/12/2024 

• 12/10/2024 : AG AMF  

• 15/10/2024 : Réunion avec les associations 

• 17/10/2024 : Présentation APS voie douce en agglomération par le bureau ECR 

• 19/10/2024 : Plan paysage  

• 6/11/2024 : Réunion avec TEM : Ombrières 

• 07/11//2024 : Veille sociale  

• 11/11/2024 : cérémonie du 11 novembre 

• 12/11 et 26/11 : Commissions communication 

• 28/11/2024 : Comité de suivi ALSH 

• 17/01/2025 : galette des vœux 

•  24/05/2025 : Journée citoyenne 

 
Levée de séance à 22h15 

____________________ 

Le Maire,       Le secrétaire, 

Vincent RESTIF      Pascale JULIEN 

 


